
montrent qu'un reste à charge
zéro pour des verres (et même
pour les lunettes « maison »de
Carte blanche partenaires) ne
relèvepasde l'utopie. Ainsi, chez
Kalivia, « 100 % de nosassurés
�b�é�n�éû�cient dèsà présent �d ��u�n�e
offre dereste à charge zéroavec
unequalité d'équipementau-des-
susdela moyenne du marché,et
65 %�d ��e�n�t�r�eeuxla choisissent »,
affirme Laurent Borella, son
président et directeur santé
de Malakoff Médéric. In û�ne,
l'économie tombe à 25 %, et le
taux de ceux qui obtiennent un
resteà chargenul glisselui aussi,
puisque nombre de consomma-
teurs« saturent »leur forfait. En
clair : ils acceptent de dépenser
autant voire un peu moins �q�u ��e�n
dehors de leur réseau,pour des
verresplus mincesou desmon-
tures plus esthétiques.

GAINS�M�O�D�É�R�É�S
Plus modérés sont les gains
sur les prothèses dentaires et
auditives. Car peu de chirur-
giens-dentistes nouent un par-

tenariat avecun réseau :moins
de 6 000 l'an dernier chez Sé-
véane, soit 14 % des quelque
41 200 praticiens référencés
par leur Conseil de �l ��o�r�d�r�e�.Très
unis, ils réussissentà peserface
au pouvoir de négociation des
réseaux.Du coup, l'assuréoptant
pour dessoinsau seindu réseau
de samutuelle nedécroche�q�u ��u�n
rabaisde 17 à18 % chezKalivia.
Tandis que son concurrent Sé-
véanepointe un taux de recours
qui plafonne au quart de sesbé-
�n�éû�ciaires. Lesquelscependant
s'entirent mieux pour leurséqui-
pements auditifs : « Desrabaisde
l'ordrede30 %enmoyennesur les
prix du marché,avanceNorbert
Bontemps, qui permettent une
diminution sensible du reste à
charge, lequel ne disparaît tou-
tefois pas. »
« L'objectif initial estatteint. Les
plates-formesdesoinsontun effet
indiscutable sur lesprix, mieux
maitriséspar lescomplémentaires
et leursassurés,malgréunepour-
suitede lahaussedesdépensesde
santé »,insiste Bertrand Guegui-

niat,directeur de l'offreet desso-
lutions assurancesde personnes
chez le courtier Gras Savoye
Willis Towers Watson. « Onse
donnelesmoyensdemaîtriser les
prestationsconsom-
méespar les assu-
rés »,ajoute comme
enéchoun dirigeant
de mutuelle. Autre
effet « positif mais
indirect desréseaux,
selon Fabrice Gar-
dette, responsable
de l'activité conseil
pour le secteur assu-
rances �d ��A�c�c�e�n�t�u�r�eFrance, la
limitation desfraudesgrâceaux
contrôles a priori, a posteriori
etsur placequ'ils effectuentpour
�v�é�r�iû�erquelesproduits rembour-
séscoïncident avecceque préco-
niseleur cahierdescharges,voire
pour s'assurer de la réalité des
ventes ».Mais commel'IGASdans
sonrapport, lui aussidéplore le
manquede référentiels précis et
exhaustifs pour �q�u�a�n�t�iû�er leur
impactsur lesdépensesde santé.
Autant �d ��a�r�g�u�m�e�n�t�sque ne

manquent pas de faire valoir
les plates-formes et leurs « ac-
tionnaires » face aux pouvoirs
publics et àl'assurancemaladie.
Lesambitions du ministère des

Solidarités et de la
Santé sont claires :
généraliser le reste
à charge zéro dans
l'optique, la chirur-
gie dentaire et l'ap-
pareillage auditif
d'une part, et organi-
serde véritablespar-
cours de soins pour
les assurés, aussi

bien pour destraitements cou-
rants que pour desacteslourdsà
l'hôpital et aprèshospitalisation.
De quoi combler Itelis, Sévéane,
Carteblanche etconsorts ?Sauf
que leurs dirigeants attendent
des informations plus précises
sur ces projets. Car, selon �l ��u�n
d'entre eux, « cette volonté du
gouvernement�d ��é�r�i�g�e�run second
pilier autour descomplémentaires
impliqueun changementdepara-
digme pour nous, une �r�éû�exion
autour desterritoires �d ��i�n�t�e�r�v�e�n�-

>>

REGARDS�C�R�O�I�S�É�S

Les réseaux de soins doivent-ils conventionner des hôpitaux ?

« Ony�r�éû�échitcaril s'agitdesujetstransformantnotremodèleplusorienté
soinsdeville,pourdessoinsplusrares,unefréquenceplusfaiblequ'enoptique,
endentaireouenauditif.Avecnos7,4millionsd'assurés,nousavonsunexcellent
tauxd'utilisationdenosréseauxmaisnotrecapacité�d ��o�r�i�e�n�t�a�t�i�o�ndepatients
versleshôpitauxdemeureraplusmodeste.Carteblanchedevraitaussitenir
compte�d ��a�u�t�r�e�slogiques: lesassurésnechoisissentpasleurhôpitalqu'en
fonctiondecritèresû�nanciersmaisaussidirectementsurrecommandations
toutaulongdeleurparcoursdesoins.Nousmettonsdéjààdispositionde
nos�b�é�n�éû�ciairesGuidhospi:unguidepourconnaîtrelesinformationsissues
�d ��i�n�d�i�c�a�t�e�u�r�s�oû�cielsainsi�q�u ��u�n�enotationparétoilesdechaqueservice.»

directeurgénéral,
Carteblanchepartenaires

« On y réfléchit car il s'agit
de sujets transformant
notre modèle »

«Noustravaillonsavecnos�d�iû�érentsmétierssurdeslogiquesde
parcoursdesoinset surl'orientationdupatient.Maisceladoitrester
unepropositionpourl'assuré.Ilfautrespecter,garantirlalibertédechoix
dumalade.Nouspourrionsmajorerlesremboursementsdeceuxqui
�l ��a�c�c�e�p�t�e�n�t�.Enhospitalisation,notreobjectifest�d ��a�m�é�l�i�o�r�e�rleparcours
cliniquedespatients,delapréadmission�j�u�s�q�u ��a�uretouràdomicileetleur
rémissionréelle.Actuellement,nousmenonschez�M�a�l�a�k�oû�Médéricdes
expérimentationsencancérologieaveclesinstitutsMarieCurieetGustave
Roussyet lesHôpitauxdeParis.Enmédecineambulatoire,Kaliviapeut
compléterlarelationquilielepatientà sonmédecintraitant.»

présidentdeKalivia

« Cela doit rester
une proposition
pour �l ��a�s�s�u�r�é»

DR DR

« Les plates-formes
de soins ont un effet
indiscutable
sur les prix, mieux
maitrisés par les
complémentaires
et leurs assurés. »

LAURENTBORELLA, �J�E�A�N�-�F�R�A�N�Ç�O�I�STRIPODI,
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